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CABINET DU PREFET

Arrêté  n°20/CAB/548  portant  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  sur  la
commune de Soullans (85300)

Arrêté n°20/CAB/557 portant renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé Crédit
Agricole Atlantique Vendée - 9 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière

Arrêté n°20/CAB/558 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Cré dit
Agricole Atlantique Vendée - 24 route de la Rochelle - 8521 0 Sainte Hermine

Arrêté n°20/CAB/559 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Agricole Atlantique Vendée - 6 rue Ferdinand Jauffrineau - 85600 Treize Septiers

Arrêté n°20/CAB/560 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 5 place du Général de Gaulle - 85300 Challans

Arrêté n°20/CAB/561 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 19 bis rue de Blossac - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n°20/CAB/562 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 39 Grande Rue - 85500 Les Herbiers

Arrêté n°20/CAB/563 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 33/35 avenue du Général de Gaulle - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n°20/CAB/564 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 3 rue Georges Clemenceau - 85400 Luçon

Arrêté n°20/CAB/565 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 70 quai de la République - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Arrêté n°20/CAB/566 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Lyonnais - 47 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts

Arrêté  n°20/CAB/567  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Le  Rocher  des
Moussaillons - 1 rue Pasteur - 85520 Jard sur Mer

Arrêté n°20/CAB/568 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé So Sandwichs - 8 rue
Chanzy - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté  n°20/CAB/569  portant  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  Centre
Hospitalier Départemental - 54 rue Saint Jacques - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée

Arrêté n°20/CAB/570 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Caisse
d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 13 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts
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Arrêté n°20/CAB/571 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Caisse
d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts

Arrêté n°20/CAB/572 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Caisse
d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue Victor Hugo 85360 La Tranche sur Mer

Arrêté n°20/CAB/575 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Industriel et Commercial Sud Ouest - 84 avenue Yitzhak Rabin 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n°20/CAB/576 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Industriel et Commercial Sud Ouest - 4 place du Maréchal Foch - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté  n°20/CAB/577  portant  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  Crédit
Industriel et Commercial Sud Ouest - 22 place de la République 85330 Noirmoutier en L'Ile

Arrêté n°20/CAB/578 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Mutuel Océan - 7 rue de Nantes - 85190 Beaulieu sous la Roche

Arrêté n°20/CAB/579 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Mutuel Océan - 160 rond-point du Pas du Bois - Château d'Olonne 85100 Les Sables d 'Olonne

Arrêté n°20/CAB/580 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Mutuel Océan - Gare Maritime - Fromentine - 85550 La Barre de Monts

Arrêté n°20/CAB/581 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Mutuel Océan - 9 place de la Roseraie - 85290 Mortagne sur Sèvre

Arrêté n°20/CAB/582 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit
Mutuel Océan - Zone Commerciale des Ournais - Rue Jean-Baptiste Colbert - 85700 Pouzauges

Arrêté n°20/CAB/583  portant autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé  Boulangerie Sicard
Site Essentiel - 2 boulevard Duguesclin - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n°20/CAB/584  portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie Sicard
Site Fontenaisien - 61 rue Rabelais - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n°20/CAB/585  portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie Sicard
Moulin Luçon - Route de Fontenay le Comte - 85400 Luçon

Arrêté n°20/CAB/586  portant autorisation d'un système de vidéoproteclion situé Boutique Izac/Sarl
New Sig - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer 85100Les Sables d'Olonne

Arrêté n°20/CAB/587 portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé Roady Les Sables
d'Olonne/Sas Alcmau - 65 rue des Plesses - Château d'Olonne 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n°20/CAB/588 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Thomas
Tendances Boulangères - Parc d'Activités La Mongie - Les Essarts 85140 Essarts en Bocage

Arrêté  n°20/CAB/589  portant  autorisation  d'un  système  de  vidèoprotection  situé  Sarl  Rainereau
Automobiles - Za Les Nouelles - 85400 Les Magnils Reigniers

Arrêté n°20/CAB/590 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Meca 85 - Chemin
des Treize Pas - 85400 Luçon

Arrêté n°20/CAB/591 portant  autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bleu Libellule/Sarl
Bleu - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial  Hylium Olonne sur Mer - 851 00 Les
Sables d 'Olonne

Arrêté n°20/CAB/592 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Jh Industries - Rue de
l'Industrie - 85620 Rocheservière



Arrêté n°20/CAB/593 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Hôtel de la Gare - 19
avenue Gambetta - 8 5000 La Roche sur Yon

Arrêté  n°20/CAB/594 portant  autorisation  d'un  système de vidéoprotection  situé  Déchèterie  de la
Joussetière/Communauté de Communes du Pays de Saint Fulgent Les Essarts - La Joussetière -
85250 Chavagnes en Paillers

Arrêté n°20/CAB/595 portant  autorisation d 'un système de vidéoprotection situé Déchèterie de la
Croix Rambaud/Communauté de Communes du Pays de Saint Fulgent Les Essarts - Doulay- 85250
Saint Fulgent

Arrêté n°20/CAB/596 portant autorisation d’un système de vidéoprotection situé Autour d'une Tradition
- L'Epinette - 85430 La Boissière des Landes

Arrêté  n°20/CAB/611 portant  autorisation  d'un  système de  vidéoprotection  situé  Le  Moulin  de  La
Roche/Les Pains et La Tradition - 58 rue Maréchal Lyautey 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n°20/CAB/612 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Coopérative
Maritime - Le Port du Bec - 85230 Bouin

Arrêté n°20/CAB/613 portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé Polymat - Za de la
Colarderie - 85610 Cugand

Arrêté n°20/CAB/614 portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé Roche Evasion - 8
rue Robert Schuman - 85170 Dompierre sur Yon

Arrêté n°20/CAB/615 portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé sur la commune de
Talmont Saint Hilaire (85440)

Arrêté n°20/CAB/616 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Magasin Spar/Sarl
Ac2n - 7 place des Droits de l'Homme - 85500 Les Herbiers

Arrêté n°20/CAB/617 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rondeau Vacquier -
51 rue de Nantes - 85300 Challans

Arrêté n°20/CAB/618 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rondeau Frères - 2 1
rue de l'Innovation - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n°20/CAB/619 portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé Rondeau Frères - 2
rue Gustave Eiffel - 85500 Les Herbiers

Arrêté n°20/CAB/620 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rondeau Vacquier -
Zone de Beaupuy 3 - 85000 Mouilleron le Captif

Arrêté n°20/CAB/621 portant autorisation d'u n système de vidéoprotection situé Rondeau Vacquier -
Parc d'Activités Actilonne - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d 'Olonne

Arrêté n°20/CAB/622 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping La Grande
Vallée/Sarl Savi Vacances - 14 5 boulevard de Lattre de Tassigny - 85360 La Tranche sur Mer

Arrêté n°20/CAB/623 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Station de Lavage -
Les Quatre Chemins - 85400 Sainte Gemme la Plaine

Arrêté n°20/CAB/624 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Domaine Les Oyats -
7 rue du Centre - 85800 Le Fenouiller

Arrêté N°20/CAB/625 Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance sur le site de la
Cinéscénie du Puy du Fou, commune des Épesses (85590), les 31 juillet, 1er, 7 et 8 août 2020



Arrêté  n°20/CAB/626  portant  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  Sas
Camping Le Grand Jardin - 50 rue de la Barre - 85690 Notre Dame de Monts

Arrêté n°20/CAB/627 portant modification d'un systéme de vidéo protect ion autorisé situé Camping
La Conge/Sarl Les Toiles de Mer - 10 avenue de la Pège - 85270 Saint Hilaire de Riez

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES (DRLP)

Arrêté  N°287/2020/DRLP1 portant  nomination de M.  Jean-Claude G IRAUD,  en qualité  de maire
honora ire

Arrêté N°288/2020/DRLP1 portant nomination de M. Serge FICHET, en qualité de maire honoraire

Arrêté  N°293/2020/DRLP1  portant  habilitation  funéraire  de  la  SARL «  MARBRERIE  GUESDON
STEPHANE », sise aux Herbiers

Arrêté N°294/2020/DRLP1 renouvelant l'habilitation funéraire de l'entreprise individu elle « GUESDON
STEPHANE ARMAND CHRISTIAN » sise aux Herbiers

Arrêté N°295/2020/DRLP1 portant abrogation de l'arrêté n°622/2019/DRLP en date du 10 septembre
2019  accordant  une  habilitation  funéraire  de  l'entreprise  individuelle  MARBRERIE  GUESDON
STEPHANE, sise aux Herbiers

Arrêté N°296/2020/DRLP1 renouvelant l'habilitation funéraire de la SARL MENUISERIE GODARD,
sise à Saint-Fulgent

Arrêté  N°297/2020/DRLP1  renouvelant  l'habilitation  funéraire  de  la  SARL POMPES  FUNEBRES
PRIVAT-RODDE, sise à Dompierre-sur-Yon

Arrêté  N°298/2020/DRLP1  renouvelant  l'habilitation  funéraire  de  la  SARL POMPES  FUNEBRES
PRIVAT-RODDE, sise à Rives de l'Yon

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

Arrêté n°APDDPP-20-0141 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un troupeau de
Poulets de chair label pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

Arrêté préfectoral N°APDDPP-20-0144 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement
sur le territoire français depuis la Belgique et éventuellement contaminé par la rage.

Arrêté N°APDDPP-20-0149 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau
de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

DELEGATION TERRITORIALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE (DT ARS)

Arrêté Préfectoral n°ARS-POL/DT-SPE/2020/n°028/85  portant mainlevée de l'insalubrité remédiable
du logement sis Lieu-dit Les Rortières appartement 3 (1er étage à droite) - LA ROCHE SUR YON
(référence cadastrale ZR 76)



DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE
(DDFP)

Liste des responsables de service disposant, à compter du 3 août 2020, de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe Il au code
général des impôts.
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/5 48
portant modification d 'un système de v idéoprotect ion autorisé s itué

sur la commune de Soullans (85300)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat iona l du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/698 du 25 octobre 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé sur la commune de Soullans
(2 périmètres, 4 caméras extérieures et 11 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Soullans Monsieur Jean-Michel ROUILLÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vendee.gouv.fr
www.ven dee.gouv.fr
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PRÉFET
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

A rrêté n° 20/CA B/557
portant renouvelleme nt d 'un systéme de v idéo pro tection a utorisé situé

Crédit A gri col e Atla nt iq ue Ve ndée - 9 rue d 'Anjou - 85620 Rocheserviére

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/548 du 11 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Crédit Agricole Atlantique Vendée ­
9 rue d'Anjou - 85620 Rocheserviére (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/685
du 7 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable du système précité ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Agricole Atlantique Vendée 9 rue d'Anjou 85620 Rocheserviére présentée
par Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A rrête

Article 1 : Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9 est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Agricole Atlantique Vendée - 9 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0157 et concernant 4 caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-von Cede x 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefectureg vend ee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20 /CAB/558
portant renouvell em ent d 'un sys tème de vidéoprotection autorisé situé

Cré dit Agric ol e Atlantique Vendée - 24 ro ute de la Rochelle - 8521 0 Sainte Hermine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/684 du 7 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Crédit Agricole Atlantique Vendée ­
24 route de la Rochelle - 85210 Sainte Hermine (4 caméras intérieures);

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Agricole Atlantique Vendée - 24 route de la Rochelle - 85210 Sainte Hermine présentée
par Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementaie de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9 est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Agricole Atlantique Vendée - 24 route de la Rochelle - 85210 Sainte Hermine), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0227 et concernant 4 caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-von Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
w ww.ven dee.gouv.fr
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/559
portant renouvellem ent d'un systéme de vidéoprote ct io n a utorisé situé

Crédit A gricole A tlantique Vendée - 6 rue Ferd inand Jauffrineau - 85600 Tre ize Sept ie rs

Le préfet de la Vend ée,
Cheva lier de la Légion d'Honne ur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté prêfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/549 du 11 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidêoprotection situé Crédit Agricole Atlantique Vendée ­
6 rue Ferdinand Jauffrineau - 85600 Treize Septiers (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 15/CAB/686 du 7 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable
du systéme précité ;

renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
6 rue Ferdinand Jauffrineau - 85600 Treize Spetiers présentée
- Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9, et ayant fait l'objet

Vu la nouvelle demande de
Crédit Agricole Atlantique Vendée
par Crédit Agricole Atlantique Vendée
d'un récépissé de dépOt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9 est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Agricole Atlantique Vendée - 6 rue Ferdinand Jauffrineau - 85600 Treize Septiers), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0159 et concernant 4 caméras intérieures.

29 rue Delille
859 22 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/560
portant renouve llement d'un système de vi déoprotection a uto risé situé

C réd it Lyonnais - 5 p lace du Généra l de Gaulle - 85300 C ha llans

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Lég ion d'H onneur,

Cheva lie r de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-1 3
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1122 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 5 place du Général de Gaulle - 85300 Challans, l'arrêté préfectoral
n° 10/CAB/473 du 11 aout 2010 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable,
du systéme précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/393 du 15 juin 2015 portant renouvellement,
pour une période de cinq ans renouvelable, de ce systéme (3 caméras intérieures) ;

vidéoprotection autorisé situé
85300 Challans présentée

l'objet d'un récépissé de dépôt

systéme de
Gaulle

et ayant fait

demande de renouvellement d'un
5 place du Général de

2 rue du Marchix - 44000 Nantes,

Vu la nouvelle
Crédit Lyonnais
par Crédit Lyonnais ­
le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 5 place du Général de Gaulle - 85300 Challans), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0055 et concernant 3 caméras intérieures.

29 rue De lille
85 922 l a Roche-sur-Yon Ced ex 9
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Arrêté n° 20/CA B/56 1
portant renouvellement d'un système de v idéoprotection autorisé s itué

Crédit Lyonnais - 19 bi s ru e de B lo ssac - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministêriel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 021DRLP/821 du 10 octobre 2002 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 19 bis rue de Blassac - 85200 Fontenay le Comte,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/475 du 11 août 2010 portant renouvellement, pour une période
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/394 du 15 juin 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système (3 caméras intérieures) ;

systéme de vidéoprotection autorisé situé
85200 Fontenay le Comte présentée

et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt

demande de renouvellement d'un
19 bis rue de Blassac
rue du Marchix - 44000 Nantes,

Vu la nouvelle
Crédit Lyonnais
par Crédit Lyonnais - 2
le 2 juin 2020 ;

Vu i'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 jui llet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 19 bis rue de Biossac - 85200 Fontenay le Comte), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0059 et concernant 3 caméras intérieures.

29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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A rrêté n° 20/CAB/562
portant renouvellement d'un systéme de v idéoprotectio n autorisé situé

Crédit Lyonnais - 39 Grande Rue - 85500 Les Herbie rs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrété susvisé ;

Vu l'arrété préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 97/DRLP/11 22 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 39 Grande Rue - 85500 Les Herbiers, l'arrété préfectoral
n" 10/CAB/472 du 11 août 2010 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable,
du système précité, et l'arrêt é préfectoral n" 15/CAB/395 du 15 juin 2015 portant renouvellement,
pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système (2 caméras intérieures) ;

vidéoprotection autorisé situé
Les Herbiers présentée

l'objet d'un récépissé de dépôt

système de
85500

et ayant fait

de renouvellement d'un
39 Grande Rue

rue du Marchix - 44000 Nantes,

Vu la nouvelle demande
Crédit Lyonnais
par Crédit Lyonnais - 2
le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais 39 Grande Rue 85500 Les Herbiers), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux SUSVises, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0054 et concernant 2 caméras intérieures.

29 rue D elille
85922 La Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/563
portant renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé s itué

Crédit Ly on na is - 33/35 avenue du Général de Gaulle - 85100 Les Sab les d 'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-1 3
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexèe à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 05/DRLP/154 du 3 mars 2005 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 33/35 avenue du Général de Gaulle - 85100 Les Sables d'Olonne,
l'arrêté préfectorai n° 10/CAB/475 du 11 aoOt 2010 portant renouvellement, pour une période
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/396 du 15 juin 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système (4 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Lyonnais - 33/35 avenue du Général de Gaulle - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 33/35 avenue du Général de Gaulle - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0056 et concernant 4 caméras intérieures.
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A rrêté n° 20/CA B/564

portant renouvellement d'un systè me de v idéop ro tection a utorisé situé
C réd it Lyonnais - 3 rue Georges C lemenceau - 85400 Lu çon

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Chevalie r de l'Ordre natio nal du Mé rite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveiliance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 971DRLP/1122 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 3 rue Georges Clemenceau - 85400 Luçon, l'arrêté préfectoral
n° 10/CAB/474 du 11 aoOt 2010 portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable,
du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/397 du 15 juin 2015 portant renouvellement,
pour une période de cinq ans renouvelable, de ce systéme (3 caméras intérieures) ;

vidéoprotectlon autorisé situé
85400 Luçon présentée

l'objet d'un récépissé de dépôt

de renouvellement d'un systéme de
3 rue Georges Clemenceau

rue du Marchlx - 44000 Nantes, et ayant fait

Vu la nouvelle demande
Crédit Lyonnais
par Crédit Lyonnais - 2
le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 3 rue Georges Clemenceau - 85400 Luçon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexè à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0058 et concernant 3 caméras intérieures.

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 20/CAB/565
p ortan t re nouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé s itué

C réd it Lyonnais - 70 quai de la République - 85800 Saint G illes C ro ix de Vie

Le préfet de la Vend ée,
Chevalie r de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre nation al du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu j'arrêté préfectoral n° 20- DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pré fè te, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n" 04IDRLP/1008 du 4 novembre 2004 portant autorisation d'installation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 70 quai de la République - 85800 Saint Gilles Croix de Vie,
l'arrêté préfectoral n" 10/CAB /470 du 11 août 2010 portant renouveilement, pour une période
de cinq ans renouvelable, du système précité, et j'arrêté préfectoral n" 15/CAB/398 du 15 juin 2015
portant renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce systéme (4 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande de renouveilement d'un systéme de vidêoprotection autorisé situé
Crédit Lyonnais - 70 quai de la République - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée
par Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisèe est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 70 quai de la République - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201010052 et concernant 4 caméras intérieures.

29 rue Delille
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Arrêté n° 20/CAB/566
portant renouvellemen t d'un système de vidéoprotection autorisè situé

Crédit Lyonnais - 47 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97IDRLP/1122 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un systéme
de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 47 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/471 du 11 aoOl 2010 portant renouvellement, pour une période
de cinq ans renouvelable, du systéme précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/399 du 15 juin 2015 portant
renouvellement, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce systéme (3 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Lyonnais - 47 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts présentée
par Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 2 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission dèpartementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 47 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0053 et concernant 3 caméras intérieures.

29 rue De lille
85922 la Roche-sur-Yon Ce dex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/567
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Rocher des Moussaillons - 1 rue Pasteur - 85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoproteclion situé Le Rocher des Moussaillons ­
1 rue Pasteur - 85520 Jard sur Mer présentée par Madame Cécile BERGÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 6 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Cécile BERGÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Rocher des Moussaillons - 1 rue Pasteur - 85520 Jard sur Mer) un systéme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0126
et concernant 3 caméras intérieures.
La 4' me caméra intérieure au niveau du garage, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à auto risation préfectorale.

29 rue Deli lle
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 20/CA B/568
portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé
So Sa ndw ichs - 8 rue Chanzy - 85000 La Roche sur Yon

Le préfe t de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre natio nal du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un
8 rue Chanzy - 85000 La Roche sur Yon par
d'un récépissé de dépôt le 6 mars 2020 ;

systéme de vidéoprotection situé So Sandwichs
Mademoiselle Anna QUESADA-TORNERO, et ayant fait l'objet

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Mademoiselle Anna QUESADA-TORNERO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(So Sandwichs - 8 rue Chanzy - 85000 La Roche sur Yon) un systéme de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0127
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux norrnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CA B/569
portant modification d 'un sy stème de v idéoprotection autorisé situé

Centre Hosp italie r Départemental - 54 rue Saint Jacques - Montaigu ­
85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à i'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectorai n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/348 du 22 mai 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoproteclion situé Centre Hospitalier Départemental ­
54 rue Saint Jacques - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée (7 caméras intérieures et8 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Centre Hospitalier Départemental - 54 rue
Saint Jacques - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée présentée par Monsieur Francis SAINT HUBERT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisèe est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur Francis SAINT HUBERT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Centre Hospitalier Départemental ­
54 rue Saint Jacques - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendèe), à modifier l'installation de vidéoprotection
prècédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 15 à 30 et identit é des personnes habilitées à accéder aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0154
et conservant le nombre total de caméras à 7 caméras intérieures et 8 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 8 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 20/CAB/570
porta nt renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 13 rue Georges Clemenceau ­
85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 r-
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préf ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/67 du 16 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
13 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/469 du 30 juin 2015
portant modification, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce système ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 13 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts
présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le t" juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 13 rue Georges Clemenceau - 85160 Saint Jean de Monts),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0261
et concernant 1 caméra intérieure, 1 caméra extérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure et des 2 caméras visionnant
la voie publique ne sera pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur
d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Deli lle
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefec ture@vendee.gouv.fr
www.ven de e.gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liba Jé
h'ga/ll!
Fraternitd

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protoco le

A rrêté n° 20/CA B/57 1
portant renouvellement d 'un systèm e de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d 'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 avenue de la Mer ­
85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systêmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préf ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/11 8 du 24 février 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systême de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
2 avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/470 du 30 juin 2015 portant
modification, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce systême ;

Vu la demande de renouvellement d'un systême de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts présentée par
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 1er ju illet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A rrê te

Article 1 : Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 avenue de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201110541
et concernant 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mêtre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 3670 85 - Mail : prefect ure@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/572
portant renouve lleme nt d 'un systéme de vidéoprotection autorisé s itué

Caisse d 'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue V ict or Hugo ­
85360 La Tranch e sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat iona l du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arr êtésusvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/87 du 18 février 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
6 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/468 du 30 juin 2015 portant
modification, pour une période de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer présentée par
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 1er juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 6 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0280
et concernant 2 caméras intérieures, 1 caméra extérieure, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure et des 2 caméras visionnant
la voie publigue ne sera pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur
d'1 métre) et n'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue D elille
859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 251 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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A rrê té n° 20/CAB/575
p ortan t ren ouvellement d'un système de vidéoprotect ion autorisé situé

C rédit Ind ustrie l et Commercial Sud Ouest - 84 avenue Yi tzh ak Rabin ­
85 000 La Roch e sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationa l du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu ia circuiaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB /303 du 18 mai 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Industriel et Commerciai Sud Ouest ­
84 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 84 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex
est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 84 avenue Yitzhak Rabin ­
85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0085 et concernant 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/576
portant renouve llem ent d 'un système de v idéoprotection auto r isé s itué

C réd it Industriel et Commerc ia l S ud O uest - 4 pl ace du M arécha l Foch ­
85 100 Les Sab les d'O lonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Légion d'H onn eur,

Chevalier de l'Ordre nat iona l du Mérit e,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveiliance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/40 5 du 6 jui liet 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest ­
4 place du Maréchal Foch - 85100 Les Sables d'Olonne, et l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/304 du 18 mai 2015
portant renouveliement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelie demande de renouveliement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 4 place du Maréchal Foch - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juili et 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex
est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 4 place du Maréchal Foch ­
85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 201 5/00 85 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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A rrêté n° 20/CAB/577
portant m od if icat ion d 'un sys tème de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Industriel et Com merc ia l S ud Ouest - 22 p lace de la République ­
85330 Noi rm outier en L'Il e

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat iona l du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 06/DRLP/345 du 12 avril 2006 portant autorisation d'installation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest ­
22 place de la République - 85330 Noirmoutier en L'Ile, l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/389 du 5 juillet 2010
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêtè préfectoral
n° 15/CAB/463 du 29 juin 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 22 place de la République - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée
par Crédit Industriel et Commercial Sud Ouest - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 20/CAB/578
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan -7 rue de Nantes - 85190 Beaulieu sous la Roche

Le préfet de la Vendée,
Cheva lie r de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendèe ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/457 du 26 JUin 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Nantes ­
85190 Beaulieu sous la Roche ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Nantes - 85190 Beaulieu sous la Roche présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 10 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission dèpartementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 7 rue de Nantes - 85190 Beaulieu sous la Roche), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrété préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0172 et concernant 4 caméras intérieures et
1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
8592 2 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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A rrêté n° 20/CAB/579
portan t renouvellement d 'un système de vid éoprotection autorisé situé

Créd it Mutuel Océan - 160 ro nd-point du Pas du Bois - Château d 'Olonne ­
85 100 Les Sables d 'O lonne

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systêmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 991DRLP/114 du 5 février 1999 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 160 rond-point du Pas du Bois à Château d'Olonne,
l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/586 du 19 octobre 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du systéme de vidéoprotection précité, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/705
du 9 octobre 2015 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce systéme ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 160 rond-point du Pas du Bois - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 160 rond-point du Pas du Bois - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0168 et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie
publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 S1 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vend ee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CA B/ 580
po rta nt renouve llement d'un systéme de v idéoprotection autorisé s itué

C réd it M utuel Océan - Gare Marit im e - Frome nt ine -
85550 La Barre de Monts

Le pré fet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d' Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
etR.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/572 du 15 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - Gare Maritime ­
Fromentine à La Barre de Monts, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/708 du 9 octobre 2015 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un
Crédit Mutuel Océan - Gare Maritime - Fromentine
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001
d'un récépissé de dépôt le 26 juin 2020 ;

système de vidéoprotection autorisé situé
- 85550 La Barre de Monts présentée par
La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidèoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considèrant que la demande susvisée est conforme à la lègislation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - Gare Maritime - Fromentine - 85550 La Barre de Monts),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0165
et concernant 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenètres d'habitation.

29 rue Delille
8592 2 La Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél . : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vende e.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrêté n° 20/CAB/581
portant renouvellement d 'un système de v idéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 9 p lace de la Roseraie - 85 290 Mortagne sur S èvre

Le préfet de la Vend ée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu J'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pr éfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB1727 du 12 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan ­
9 place de la Roseraie- 85290 Mortagne sur Sévre ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé
Crédit Mutuel Océan - 9 place de la Roseraie - 85290 Mortagne sur Sèvre présentée
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait
d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

situé
par

l'objet

Considérant que Ja demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crèdit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 9 place de la Roseraie - 85290 Mortagne sur Sèvre),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0337
et concernant 4 caméras intérieures, 2 caméras intérieures visionnant la voie publique et 1 caméra intérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras visionnant la voie publigue ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roch e-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Ma il : prefe cture@Vendee.gouv.fr
www.ven dee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/582
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - Zone Commerciale des Ournais - Rue Jean-Baptiste Colbert­
85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/579 du 15 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situ é Crédit Mutuel Océan - Zone Commerciale
des Ournais - Rue Jean-Baptiste Colbert à Pouzauges, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/723 du 12 octobre 2015
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - Zone Commerciale des Ournais - Rue Jean-Baptiste Colbert - 85700 Pouzauges
présentée par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - Zone Commerciale des Ournais - Rue Jean-Baptiste Colbert-
85700 Pouzauges), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0188 et concernant 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie pubiique
et1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras visionnant la voie publigue ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee.gouv.fr
www.vend ee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/583
portant autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé

Boulangerie Sicard Site Essentiel - 2 boulevard Duguesclin - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Boulangerie Sicard Site Essentiel ­
2 boulevard Duguesclin - 85200 Fontenay le Comte présentée par Madame Véronique SICARD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 mars 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Véronique SICARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Sicard Site Essentiel - 2 boulevard Duguesclin - 85200 Fontenay le Comte) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0124 et concernant 3 caméras intérieures.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 8S - Mail : prefecture@Vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 2D/CA B/584
porta nt autori sation d'un sys tè me de v idéoprotecti on situé

Boulangerie S icard Site Fonten aisien - 61 rue Rabel ai s - 85200 Fontenay le Com te

Le préfet de la Vend ée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie Sicard Site Fontenaisien ­
61 rue Rabelais - 85200 Fontenay le Comte présentée par Madame Véronique SICARD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 mars 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisèe est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Véronique SICARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Sicard Site Fontenaisien - 61 rue Rabelais - 85200 Fontenay le Comte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0125 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, luUe contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Ce dex 9
Tél. : 0 2 S1 36 70 85 - Mail : prefec tu re@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/585
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Boulangerie Sicard Moulin Luçon - Route de Fontenay le Comte - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'O rdre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrété susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directricé de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie Sicard Moulin Luçon ­
Route de Fontenay le Comte - 85400 Luçon présentée par Madame Véronique S/CARD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission dèpartementale de vidéoproteclion en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la lègislation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Véronique SICARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Sicard Moulin Luçon - Route de Fontenay le Comte - 85400 Luçon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0123 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

/! ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
TéL : 0 2 51 36 7085 - Mail : prefe cture@vende e.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrê té n° 20/CAB/586
portant autorisation d 'un système de v idéop roteclion situé

Boutique Izac/Sarl New S ig - 87 avenue Franço is M itterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d 'O lonne

Le préfet de la Vend ée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boutique Izac/Sarl New Sig ­
87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 851 00 Les Sables d'Olonne présentée
par Madame Sigrid ROGER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Madame Sigrid ROGER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boutique lzac/Sarl New Sig - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous Je numéro 2020/0128 et concernant 4 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécuritè des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destinê à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
8592 2 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefe cture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/C A B/587
portant autorisati on d 'un système de vidéoprotecti on si tué

Roady Les Sab les d'Olonne/Sas Alcmau - 65 ru e des Plesses - Château d 'Olonne ­
85100 Les Sab les d 'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lie r de l'Ordre nationa l du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systême de vidéoprotection situé Roady Les Sables d'Olonne/Sas Alcmau ­
65 rue des Plesses Chateau d'Olonne 85100 Les Sables d'Oionne présentée
par Monsieur Hervé PEPLAW, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Hervé PEPLAW est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrété, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Roady Les Sables d'Olonne/Sas Alcmau - 65 rue des Plesses Chateau d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0129 et concernant 3 caméras intérieures
et 8 caméras extérieures.

Les 5 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 8 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrê té n° 20/CAB/588
portant renouvellement d 'un systè me de v idèoprotect ion a utorisé situé

T homas Tendan ces Bo ulangè res - Pa rc d 'Activ ités La Mongie - Les Essarts ­
85140 Essa rts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de J'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.61 3-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/155 du 10 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Thomas Tendances Boulangères ­
Parc d'Activités La Mongie - 85140 Les Essarts ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Thomas Tendances Boulangères - Parc d'Activités La Mongie - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage
présentée par Monsieur Christian THOMAS, et ayant fait l'objet d'un r écépiss é de dépôt le 27 mai 2020 ;

Vu i'avis émis par la commission dèpartementale de vidéoprotection en sa sèance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christian THOMAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Thomas Tendances Boulangères - Parc d'Activités La Mongie - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrété préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0058
et concernant 3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
La 4' me caméra intérieure au niveau du bureau , partie privee non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de J'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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